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L’effondrement du
marché de l’aviation
pourrait conduire
l’entreprise
genevoise à
licencier jusqu’à
55 personnes.

Marc Bretton

Coup dur pour l’entreprise Jean
Gallay. Sa direction annonce «se
voir contrainte de réduire ses ef-
fectifs et d’entamer une procé-
dure de concertation avec sa
commission du personnel et les
partenaires sociaux», a appris la
«Tribune de Genève».

Les licenciements pourraient
concerner jusqu’à 55 per-
sonnes parmi les quelque 200
actuellement employées dans
cette entreprise de mécatro-
nique à Plan-les-Ouates. Le per-
sonnel, les partenaires sociaux
et l’État ont été informés lundi
de ce projet.

Une double crise
«Cette décision est la consé-
quence de la crise traversée par
l’aviation depuis un an et demi,
souligne Nicolas Lavarini, direc-
teur de Jean Gallay. Elle a com-
mencé par le clouage au sol du
Boeing Max, qui a stabilisé la
croissance que nous connais-
sons depuis plusieurs années,

dit-il. Puis la crise Covid a suivi.»
Le personnel est sous le choc.
«Le ciel nous tombe sur la tête:
27% du personnel menacé, c’est
un chiffre énorme, confie pour
sa part Frédéric Gaillard,
vice-président de la commission
du personnel. On s’attendait à
quelque chose, car depuis mars
nos concurrents et nos clients
sont à terre, mais pas à un tel
chiffre.»

Depuis mars, l’aviation mon-

diale ne transporte plus qu’une
fraction de ses passagers. Résul-
tat: partout les commandes
d’appareils ont été gelées ou an-
nulées.

Voilà pourquoi, Jean Gallay,
qui travaille en sous-traitance
pour des motoristes de l’avia-
tion comme Rolls-Royce, Sa-
fran, General Electric, Pratt &
Witney, finit par être touché.
L’aviation représente 85% du
chiffre d’affaires de l’entre-
prise. Le reste provient du mar-
ché de l’énergie. En difficulté,
Jean Gallay a introduit le chô-
mage partiel en mars et n’en
est pas sorti. D’après les prévi-
sions les plus optimistes, le
marché de l’aviation ne devrait
pas relever la tête avant 2024.

Consultations annoncées
Et maintenant que va-t-il se pas-
ser? Une période de consulta-
tion s’ouvre. «Nous voulons ré-
duire les licenciements, lance le
représentant des employés Fré-

déric Gaillard. Nous ferons des
propositions en ce sens, par
exemple d’augmentation des
temps partiel ou de réduction
de locaux, voire de vente de ma-
chines. Notre souci est aussi de
maintenir le savoir-faire dans
l’entreprise pour des activités à
haut niveau technologique, sou-
mis à de nombreuses certifica-
tions.»

«C’est un moment difficile,
admet Nicolas Lavarini. Nous
sommes une entreprise fami-
liale, les gens sont attachés à
l’entreprise, le turn-over est
faible et chacun se connaît»,
confie le directeur, qui lui-
même a commencé sa vie pro-
fessionnelle au sein de Jean Gal-
lay, à l’atelier.

Un événement externe pour-
rait donner un ballon d’oxygène
à l’entreprise: l’acquisition par la
Suisse de nouveaux avions de
combat. Les affaires compensa-
toires, entendre les commandes
en Suisse liées à cet achat, pour-

raient représenter une hausse de
15 à 20% du chiffre d’affaires sur
quatre ou cinq ans.

Entreprise historique
Ce n’est pas la première crise tra-
versée par l’entreprise fondée en
1898. Au début des années 2000,
l’entreprise, dont le conseil d’ad-
ministration est présidé par Lau-
rence de la Serna, également pré-
sidente de la Chambre de com-
merce et d’industrie, avait licen-
cié plusieurs dizaines d’employés
à la suite de la crise dumarché de
l’énergie.

En 2007, un incendie détrui-
sait près de la moitié de l’usine.
Deux ans plus tard, les suites de
la crise de 2008 contraignaient
également l’entreprise à réduire
la voilure, mais les licencie-
ments ont été perlés sur plu-
sieurs années avant la reprise,
liée notamment au décollage de
l’aviation civile et, plus récem-
ment, au renouvellement des
motorisations.

Jean Gallay risque de licencier en masse
Économie

Dans les années 1970, l’entreprise Jean Gallay a été
l’une des premières entreprises à s’installer dans la zone
industrielle de Plan-les-Ouates. PIERRE ALBOUY

U Le secteur industriel unit
ses forces. Depuis juillet, l’Office
de promotion des industries
et des technologies (OPI) et
le Geneva Creativity Center ont
fusionné, annonce l’OPI dans un
communiqué envoyé mardi. Les
partenaires expliquent vouloir
ainsi «améliorer le processus
d’innovation et la transforma-
tion en valeur économique des
projets issus du monde acadé-
mique et de l’industrie locale».

Né en 1976, l’OPI fournit
des prestations d’accompagne-
ment et de conseils aux PME
actives dans le secteur indus-
triel.

Plus récent, le GCC unissait
depuis 2011 l’Université de
Genève, la HES-SO Genève, l’OPI
et l’Union industrielle genevoise
(UIG) avec pour objectif de ren-
forcer les liens entre le monde
académique et le monde indus-
triel. M.BN

L’industrie enmouvement

Bagarre au
couteau à Gaillard

HUG Trois hommes ont été bles-
sés lundi soir lors d’une bagarre
au couteau dans le quartier de
Moillesulaz, côté français, rap-
porte «Le Dauphiné Libéré».
Deux protagonistes ont été

transportés aux urgences des
HUG. Leur état est jugé grave. Le
troisième blessé a été conduit au
Centre hospitalier Alpes-Léman,
à Contamine-sur-Arve (F). F.M.

Fausse alerte
au tireur fou
Sécheron L’alarme Amok s’est
déclenchée mardi matin au Cy-
cle de Sécheron. Comme le ré-
vèle «20 Minutes», il s’agissait
d’une erreur. Des électriciens
qui travaillaient dans une classe
de cours ont malencontreuse-
ment touché le câblage qui dé-
clenche le dispositif. La police
est intervenue lourdement ar-
mée. L’alarme Amok vise à pré-
venir les tueries telles que les
États-Unis en ont connues dans
plusieurs écoles. F.M.

Travaux du CERN:
la justice tranche

Saint-Genis-Pouilly Saint-Genis-
Pouilly a saisi le tribunal afin de
demander l’annulation du per-
mis de construire du CERN,
pour la création d’un bassin de
rétention des eaux pluviales. Se-
lon «Le Pays Gessien», le tribu-
nal a statué et le permis a été
modifié sans que le projet ne soit
remis en cause. Le CERN a, de-
puis quelques semaines, entre-
pris des travaux. F.M.

« Un pays a toujours
une armée, la sienne ou
celle d’un autre. Dans
le ciel aussi, je préfère
que ce soit la nôtre. Pour
notre sécurité, oui aux
nouveaux avions
de combat. »

Conseillèrenationale
CélineAmaudruz(UDC)
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